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3.
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4.
Objet: rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet

5.
Commission parlementaire compétente: commission spéciale sur les rescrits fiscaux (TAXE 2)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution du Parlement du 6 juillet 2016 sur les «rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet (TAXE 2)» est une résolution non législative, fondée sur un rapport d’initiative, qui intègre les conclusions de la commission spéciale temporaire du Parlement sur les rescrits fiscaux (TAXE 2).

La commission TAXE 2 a été constituée le 2 décembre 2015 «afin d’examiner l’application en pratique, que cette pratique relève d’un État membre ou de la Commission, du droit de l’Union sur les aides d’État et dans le domaine fiscal pour ce qui concerne les rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet délivrés par les États membres, et sur les régimes et pratiques néfastes d’imposition des sociétés au niveau européen et international.»

La commission TAXE 2 avait pour objectif de poursuivre et d’achever les travaux de la commission spéciale TAXE 1 (qui a exercé ses activités de février à novembre 2015) et, en particulier:

a) de se pencher sur les points en suspens mis en évidence dans la résolution TAXE 1 du 25 novembre 2015;

b) d’accéder aux autres documents utiles pour ses travaux, notamment les procès-verbaux des réunions du groupe «Code de conduite»;

c) d’assurer le suivi de la mise en œuvre, par les États membres et les institutions européennes compétentes, des recommandations contenues dans sa résolution du 25 novembre 2015; et

d) d’assurer le suivi des travaux en cours des institutions internationales, y compris l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et le G20.

La résolution TAXE 2 contient de nombreuses recommandations et demandes adressées aux États membres, aux parlements nationaux, au Conseil, à la Commission, à la BEI, au G20, à l’OCDE et aux Nations unies, qui ont été subdivisées en huit chapitres: 1) Suivi par la Commission et les États membres des recommandations de TAXE 1; 2) Liste noire et sanctions concrètes pour les pays et territoires non coopératifs, et retenue à la source; 3) Régimes fiscaux favorables aux brevets, au développement des connaissances et à la R&D; 4) Banques, conseillers fiscaux et intermédiaires; 5) Lanceurs d’alerte; 6) Groupe «Code de conduite» et questions interinstitutionnelles; 7) Dimension extérieure (y compris la création d’un registre public européen des bénéficiaires effectifs, qui servira de base à la création d’un registre mondial); 8) Autres recommandations (par exemple, aides d’État).

La Commission se félicite du soutien de la commission et est d'accord avec de nombreux éléments de la résolution. Cependant, la Commission est en profond désaccord avec l’affirmation selon laquelle elle n’a pas rempli les obligations qui lui incombent au titre de l’article 17, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

· Pour ce qui est de la demande d’adoption de nouvelles propositions législatives sur la fraude fiscale des entreprises (paragraphes 3, 56)
Le 12 juillet 2016, le Conseil a formellement adopté la directive (UE) 2016/1164 concernant la lutte contre l’évasion fiscale, qui contribuera à la mise en place d’un cadre cohérent et coordonné visant à lutter contre l’évasion fiscale dans l’UE. Le 25 octobre, la Commission a présenté une proposition modifiant la directive, qui étend les mesures visant à neutraliser les dispositifs hybrides, y compris ceux faisant intervenir des pays tiers, pour couvrir davantage de situations. En plus de cette directive, la Commission s’est attelée à réformer d’autres aspects de la fiscalité des entreprises, tels que l’établissement des prix de transfert et les régimes préférentiels, conformément aux normes internationales récemment adoptées.

· En ce qui concerne les demandes relatives à la directive sur la coopération administrative (DAC): refonte intégrale de la DAC (paragraphe 5); et l'accès de la Commission à la base de données et la mise en œuvre de la directive (paragraphes 9, 10)
La directive DAC 3 [directive (UE) 2015/2376] en ce qui concerne l’échange automatique d’informations sur les décisions fiscales prévoit que la Commission présente un rapport sur le fonctionnement de l’échange automatique d’informations au plus tard le 1er janvier 2019. Sur la base de ce rapport, la Commission déterminera s’il convient d’éliminer certaines exceptions. La Commission ne peut pas effectuer cette révision plus tôt, car elle doit disposer de données sur les échanges qui ont eu lieu, avant de déterminer s’il convient de proposer des changements. La Commission va se pencher sur la consolidation de la DAC et de toutes les modifications successives, mais il restera à décider si cette consolidation passera par une refonte de la directive.
Lors des négociations sur la DAC 3, les États membres ont refusé que la Commission ait pleinement accès à la nouvelle base de données. Néanmoins, la base de données sur les décisions fiscales constitue une avancée importante.

Il incombe aux États membres de mettre en œuvre la DAC au niveau national. La Commission vérifie régulièrement auprès des États membres que toutes les directives sont transposées. Les directives, qu’il s’agisse de la DAC 1 (échanges d’informations sur demande, échanges spontanés, échanges automatiques d’informations sur cinq catégories non financières de revenu et de capital et toutes les autres formes de coopération administrative), de la DAC 2 (échange automatique d’informations relatives aux comptes financiers), de la DAC 3 (décisions fiscales) ou de la DAC 4 (déclarations pays par pays échangées entre les administrations fiscales), obligent les États membres à allouer suffisamment de ressources au processus afin que les échanges fonctionnent. La Commission apporte un soutien technique, par exemple en entretenant le réseau commun de communication/l’interface commune des systèmes (réseau CCN/CSI) et en élaborant des formulaires électroniques, des formats numérisés, voire un dépôt central pour la DAC 3. Par ailleurs, la Commission organise des séminaires FISCALIS pour faciliter la discussion et l’échange d’informations entre la Commission et les États membres.

La Commission joue déjà un rôle actif en ce qui concerne l’utilisation des informations échangées de manière automatique. Par exemple, elle a récemment veillé à ce que les administrations fiscales disposent d'un guide rassemblant les bonnes pratiques et l’expérience acquise dans le domaine de la gestion des risques et de la mise en conformité en ce qui concerne les cinq catégories visées par les échanges depuis 2015 au titre de la DAC 1, conformément à l’article 8, paragraphe 1, de la directive.

Bien que la Commission contrôle l’application de la directive elle-même, elle n’a aucune compétence en ce qui concerne les échanges qui vont au-delà du champ d’application de cette base juridique, tels que ceux effectués dans le cadre de conventions fiscales bilatérales conclues entre États membres.

· Pour ce qui est des demandes relatives à l’assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS) (paragraphe 7)
Le 25 octobre 2016, la Commission, dans la droite ligne des demandes formulées par le Parlement, a présenté la proposition réactualisée d’ACCIS. L'ACCIS sera introduite selon une approche en plusieurs étapes. Au cours de la première étape, les États membres devront mettre en place l’assiette commune pour l'impôt des sociétés (ACIS) et durant la seconde interviendra la consolidation (ACCIS), qui comprend une formule de répartition. Cette formule est constituée de trois facteurs affectés d'une même pondération afin d’assurer une répartition appropriée et équitable des revenus. Elle offre une solution globale aux pratiques fiscales dommageables dans l’Union et elle apporte clarté et simplicité aux entreprises.  Le régime de compensation transfrontière des pertes, qui fait partie intégrante de la première étape des travaux de la Commission (c’est-à-dire l’ACIS), prévoit des dispositions anti-abus appropriées. Enfin, ce régime de compensation transfrontière des pertes sera automatiquement supprimé lorsque l’ACCIS entrera pleinement en vigueur.

· En ce qui concerne les demandes relatives à la publication d’informations pays par pays (paragraphes 6 et 8)
Dans sa communication du 12 avril 2016 [COM(2016) 198 final], la Commission a proposé que les entreprises multinationales, dont le chiffre d’affaires dépasse 750 millions d'EUR et qui exercent leurs activités dans des États membres de l’Union ou dans les juridictions fiscales de pays tiers qui ne respectent pas les normes de bonne gouvernance fiscale (pour les autres pays tiers, des données agrégées doivent être fournies), , publient des informations sur leurs activités, sur les bénéfices générés et sur les impôts payés, pays par pays. La proposition s’appuie sur une analyse d’impact approfondie réalisée par les services de la Commission.

Bien que, comme l’a souligné la commission TAXE 2, la proposition ne s’aligne pas exactement sur les précédentes prises de position du Parlement en la matière, elle est néanmoins très ambitieuse à de nombreux égards: 1) Elle impose la publication d’informations, ce qui accroît la pression et va au-delà des déclarations pays par pays entre les autorités fiscales prévues par l’OCDE. 2) Elle garantit des conditions de concurrence équitables. En appliquant les mêmes règles aux multinationales européennes et non européennes exerçant des activités dans l'Union, elle va plus loin que l’approche du Parlement. La portée de la proposition est telle qu’elle permet de garantir une couverture satisfaisante de toutes les activités multinationales, tout en évitant d'imposer une charge administrative excessive aux plus petites entreprises. 3) Le contenu du rapport est tel qu’il permet de garantir la communication d’informations réellement pertinentes, en particulier lorsque des juridictions fiscales ayant une gouvernance fiscale douteuse sont impliquées, tout en évitant d'exposer les entreprises européennes à des risques concurrentiels excessifs qui pourraient survenir, par exemple, si les entreprises devaient communiquer des informations relatives à toutes leurs activités dans des pays tiers (c’est-à-dire une « déclaration pays par pays mondiale», comme le Parlement le proposait). La Commission espère que cette proposition sera rapidement adoptée pour l’UE, avec le soutien du Parlement. En tant que colégislateur de cette proposition, le Parlement pourra formellement proposer et négocier des améliorations.

La Commission prend acte de la proposition du Parlement de créer un registre central de l’Union et note qu’il serait nécessaire de parvenir à un équilibre entre l’utilité potentielle d’un tel registre, le respect approprié de la vie privée et la proportionnalité. Cette question pourrait être examinée ultérieurement par la Commission.

· Pour ce qui est des demandes de présentation d’une proposition législative sur les prix de transfert et des efforts supplémentaires nécessaires (paragraphe 14)

Au sein de la Commission, des travaux ont été entrepris en ce qui concerne les prix de transfert entre entreprises associées (qui représentent une part importante du transfert de bénéfices). Par ailleurs, dans le cadre de son programme de travail 2015-2019, le forum conjoint de l’Union sur les prix de transfert (FCPT) assiste déjà la Commission dans l'élaboration de bonnes pratiques pour veiller à ce que les principes assez généraux de l’OCDE puissent être appliqués au mieux à la situation spécifique qui prévaut dans l’Union. La Commission, conjointement avec le FCPT, assurera un suivi de la mise en œuvre dans les États membres des nouvelles règles élaborées dans le cadre du projet BEPS du G20 et de l'OCDE. La proposition réactualisée d’ACCIS conserve l'autre approche consistant à répartir les bénéfices sur la base d'une formule de répartition.

· En ce qui concerne la demande d’élaboration de lignes directrices relatives aux aides fiscales d’État (paragraphe 15)
La Commission reconnaît la nécessité d'adopter de nouvelles orientations concernant l’application des règles en matière d’aides d’État pour ce qui est des décisions en matière de prix de transfert et des aides d’État. Premièrement, la Commission fournit des orientations en publiant les décisions de la Commission, par exemple celles concernant le régime belge d’exonération des bénéfices excédentaires, Fiat, Starbucks et Apple (après publication de la version non confidentielle). Deuxièmement, dans sa communication relative à la notion d’«aide d’État» du 16 mai 2016, la Commission fournit des orientations concernant l’application du principe de pleine concurrence dans le domaine des aides d’État en cas d’établissement de prix de transfert. Troisièmement, un document de travail du 3 juin 2016 portant sur les aides d’État et les décisions fiscales, disponible sur le site web de la direction générale de la concurrence, récapitule les conclusions préliminaires de l’étude réalisée par la direction générale de la concurrence sur les pratiques dans les États membres en matière de décisions fiscales. Le document de travail énumère les différentes pratiques des États membres, en particulier en ce qui concerne la manière de se rapprocher des prix du marché dans le respect du principe de pleine concurrence.

· Pour ce qui est de la demande de définition de la «substance économique», de la «création de valeur» et de l’«établissement permanent» afin de résoudre, en particulier, le problème des sociétés boîtes aux lettres (paragraphe 20)
La Commission estime que la question de la «substance économique» a été traitée dans l’exigence en la matière prévue dans les règles relatives aux sociétés étrangères contrôlées (SEC) de la directive sur la lutte contre l'évasion fiscale [directive (UE) 2016/1164]. La directive sur la lutte contre l'évasion fiscale dispose que les règles relatives aux SEC peuvent être appliquées sur le territoire de l’Union dès lors que la SEC n’exerce pas d’activité économique substantielle au moyen de personnel, d’équipements, de biens et de locaux, corroborée par des faits et des circonstances pertinents. Les pratiques abusives faisant intervenir des sociétés boîtes aux lettres sont couvertes par les clauses anti-abus de la directive sur la lutte contre l'évasion fiscale, qui visent les montages artificiels.

Pour ce qui est de la définition d’un «établissement permanent», la question est traitée dans la recommandation C(2016) 271 concernant la mise en œuvre de mesures contre l’utilisation abusive des conventions fiscales, approuvée par le Conseil ECOFIN le 25 mai 2016. Dans cette recommandation, les États membres sont explicitement encouragés à mettre en œuvre dans leurs conventions fiscales le nouvel article 5 du modèle de convention fiscale de l’OCDE, tel que proposé dans le rapport BEPS de l’OCDE sur l’action 7 d’octobre 2015. L’action 7 a pour but d’empêcher les mesures visant à éviter artificiellement une présence fiscale sous la forme d'un établissement stable. La Commission a examiné cette question dans une recommandation plutôt que dans une directive, car, contrairement aux réglementations fiscales purement nationales, les conventions en matière de double imposition sont des accords négociés entre deux pays ou plus au moyen desquelles les États contractants répartissent entre eux les droits d’imposition.

· En ce qui concerne les demandes relatives à l’établissement d’une liste commune de l’Union et à un cadre réglementaire de l’Union sur les sanctions (paragraphes 22, 23)
Dans sa communication de janvier 2016 [COM(2016) 24] sur la stratégie extérieure, la Commission a proposé un nouveau processus d’établissement de listes de l'Union pour s’attaquer au problème des juridictions de pays tiers qui refusent de respecter les normes internationales de bonne gouvernance dans le domaine fiscal. Le processus d’établissement des listes a été approuvé par le Conseil ECOFIN le 25 mai 2016 et les États membres ont demandé qu’une liste de l’Union soit prête en 2017. La liste de l’Union, qui s’appuiera sur des normes internationales de bonne gouvernance dans le domaine fiscal, viendra compléter les travaux de l’OCDE et du G20. La liste internationale permettra d’évaluer le respect des normes en matière de transparence et d’échange d’informations par les pays tiers, mais la Commission estime que la liste de l’Union devrait également refléter l’adhésion des pays tiers aux principes de concurrence fiscale équitable et aux mesures approuvées au niveau international pour lutter contre le phénomène BEPS. Comme l’a demandé le Conseil ECOFIN, le groupe «Code de conduite» devrait fixer des critères précis au regard desquels les juridictions devraient être examinées en automne. La Commission a préparé un tableau de bord d’indicateurs de toutes les juridictions de pays tiers pour aider les États membres à recenser les juridictions les plus pertinentes et a présenté ce tableau au groupe «Code de conduite» pour discussion. Comme indiqué dans la stratégie extérieure, les pays seront inscrits sur la liste de l’Union uniquement s’ils ne coopèrent pas de façon constructive avec l’Union concernant des préoccupations liées à leurs normes de bonne gouvernance dans le domaine fiscal. Des conditions précises pour la suppression de la liste seront fixées pour chaque juridiction inscrite sur la liste de l’Union.

Dans la stratégie extérieure, la Commission suggère, par ailleurs, que les États membres s’accordent sur des sanctions communes à appliquer aux juridictions de pays tiers inscrits sur la liste commune de l’Union. Lors du Conseil ECOFIN de mai 2016, les États membres ont demandé au groupe «Code de conduite» de mener une réflexion sur le type de sanctions à appliquer. La Commission estime que, en plus des sanctions nationales coordonnées, la liste de l’Union devrait être utilisée pour veiller à ce que les juridictions de pays tiers bénéficiant de fonds européens respectent les normes requises en matière de bonne gouvernance fiscale. Elle se propose de débattre des possibilités de sanctions avec les États membres dans le cadre du groupe «Code de conduite» avant la fin de 2016.

· Pour ce qui est de la demande d’une législation européenne interdisant à toutes les institutions de l’Union d’ouvrir des comptes ou d’avoir des activités dans les pays et territoires inscrits sur la liste des pays et territoires non coopératifs de l’Union (paragraphe 24)
À cet égard, il convient d’appliquer le principe de proportionnalité. De nombreuses activités dans des juridictions offshores sont légitimes. Refuser des services financiers à des fins préventives et la prestation de services financiers à l’ensemble d’une juridiction peut priver les populations vulnérables des pays tiers de l’accès au système financier mondial et avoir des répercussions matérielles sur le développement des pays tiers, notamment des citoyens ordinaires. En outre, il conviendrait d’évaluer une telle mesure à l’aune du principe de la libre circulation des capitaux, qui interdit les restrictions injustifiées aux paiements entre les États membres et des pays tiers.

Cependant, pour ce qui est des instruments financiers de l’Union mis en œuvre conformément à l’article 140 du règlement financier, la Commission a inclus dans sa proposition de révision du règlement financier du 14 septembre 2016 une disposition spécifique afin d’éviter que des fonds européens soient alloués à des projets tirant parti de juridictions fiscales qui ne respectent pas les normes de l’Union. Par ailleurs, la Commission a engagé des discussions avec les institutions financières internationales pour voir de quelle manière la fiscalité de l'Union peut être prise en compte dans leur politique interne.

· En ce qui concerne la demande invitant les États membres à renégocier leurs conventions fiscales bilatérales avec les pays tiers au moyen d’un instrument multilatéral et à charger la Commission de négocier de telles conventions fiscales au nom de l’Union (paragraphe 25)
Une telle approche est partiellement suivie par les États membres dans le cadre de leur participation aux travaux sur l’instrument multilatéral qui est en cours de discussion au sein de l’OCDE dans la foulée du plan d’action BEPS. La Commission accueille favorablement la recommandation préconisant de l'autoriser plus systématiquement à négocier, au nom des États membres, des conventions fiscales avec les pays tiers, notamment dans le domaine de la coopération administrative. La Commission reconnaît, toutefois, qu’il pourrait être difficile de parvenir à un accord unanime sur ce sujet au sein du Conseil, en particulier en ce qui concerne les conventions fiscales bilatérales.

· Pour ce qui est de la demande consistant à présenter une proposition législative en vue d’appliquer une retenue à la source dans toute l’Union, pour veiller à ce que les bénéfices générés au sein de l’Union soient imposés au moins une fois avant qu’ils ne quittent son territoire (paragraphe 26)

La question de l’imposition des paiements à la sortie de pays tiers est activement débattue avec les États membres, dans le cadre des discussions en cours sur la révision de la directive relative aux paiements d’intérêts et de redevances et du groupe «Code de conduite (fiscalité des entreprises)». Toute la difficulté consiste à trouver des solutions qui contribueront à assurer une imposition effective des bénéfices générés au sein de l’Union tout en préservant le marché unique et la compétitivité de l’Union en ne créant pas d'obstacles à l’investissement.

Comme indiqué dans son plan d’action sur la fiscalité des entreprises, la Commission s’engage à jouer un rôle actif dans ces discussions et est disposée à envisager toutes les mesures appropriées pour assurer une imposition équitable et effective des bénéfices générés au sein de l’Union.

À ce stade, il serait prématuré d’anticiper les conclusions des discussions en cours en s’engageant à présenter une proposition législative concernant les retenues à la source , comme la résolution le suggère. Dans les cas où des retenues à la source sont prélevées, la Commission continue
 toutefois d’apporter son soutien en simplifiant, au niveau national, les lourdes procédures de réduction de la retenue à la source.

· En ce qui concerne la demande invitant la Commission à suivre de près l’échange automatique d’informations relatives aux comptes financiers (paragraphe 27)
La Commission participe activement aux travaux du Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements, qui surveille l’application, au niveau mondial, de la norme commune de déclaration sur l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers.

· Pour ce qui est des demandes d'adoption de dispositions législatives sur les dispositifs hybrides (paragraphes 28, 43)

Sur invitation du Conseil et à la demande du Parlement, la Commission a adopté, le 25 octobre, une proposition sur les dispositifs hybrides faisant intervenir des pays tiers, en vue de prévoir des règles compatibles avec les règles préconisées par l’OCDE dans le rapport BEPS sur l’action 2, qui soient tout aussi efficaces que celles-ci.

· En ce qui concerne la demande consistant à présenter des propositions de législation de l’Union en matière de régimes fiscaux favorables aux brevets qui aillent au-delà de l’approche du lien modifié de l’OCDE (paragraphe 31)

Le groupe «Code de conduite (fiscalité des entreprises» est convenu, en novembre 2014, que les régimes fiscaux des États membres de l’Union favorables aux brevets doivent être modifiés dans le sens de l’«approche du lien modifié», qui a été adoptée au niveau de l’OCDE dans le cadre des discussions sur l’action 5 du BEPS. En décembre 2014, le Conseil ECOFIN a conclu que les procédures législatives nécessaires à l’entrée en vigueur de cette modification devaient déjà être engagées en 2015. La Commission suit les progrès accomplis à ce jour, en étroite coopération avec le groupe «Code de conduite».

La Commission prend note des progrès déjà réalisés par les États membres concernant la suppression de leurs régimes fiscaux favorables aux brevets. Les nouveaux régimes fiscaux favorables aux brevets introduits par les États membres seront examinés par le groupe «Code de conduite», avec l’aide de la Commission, dès que les lignes directrices interprétatives de l’approche du lien auront été approuvées au sein du groupe lui-même.

La Commission est d’avis que les États membres devraient avoir la possibilité de réformer leurs régimes conformément à la norme internationale récemment adoptée avant d’envisager le recours à une législation contraignante.

· Pour ce qui est de la demande de présentation d’un code de conduite de l’Union pour tous les services de conseil afin de prévenir des conflits d’intérêts éventuels (paragraphes 36, 37 et 38)
Les conseils fiscaux sont généralement dispensés par des conseillers fiscaux, des juristes ou des comptables. Compte tenu de la diversité des tâches et des préoccupations d’intérêt général qui sont les leurs, toutes ces professions obéissent à des règles professionnelles distinctes. Elles protègent les justiciables, assurent une bonne administration de la justice ou luttent contre l’évasion fiscale.

Plus particulièrement pour les juristes, en vertu des directives 77/249/CE et 95/5/CE, les États membres sont tenus de s’assurer que les juristes respectent les règles professionnelles en vigueur, notamment celles qui ont trait à l’incompatibilité, au secret professionnel et à l’interdiction de conflits d’intérêts.

Pour les contrôleurs des comptes, la directive sur l’audit et le règlement sur l’audit, qui sont applicables depuis le 17 juin 2016, disposent que les contrôleurs des comptes restent indépendants de leurs clients et qu’ils prennent les dispositions appropriées pour éviter tout conflit d’intérêts. Par exemple, le règlement sur l’audit interdit aux contrôleurs des comptes de sociétés cotées en bourse, de banques et d’entreprises d’assurance de fournir à leurs clients certains conseils fiscaux et notamment en matière de planification fiscale agressive.

En outre, le règlement sur l’audit établit un nouvel organe de surveillance paneuropéen, le comité des organes européens de supervision de l’audit (CEAOB), qui se compose de représentants des autorités nationales d’audit de l’Union et de l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF). Le CEAOB contribuera à l’établissement d’une convergence des pratiques de surveillance dans le cadre du contrôle légal des comptes dans l’ensemble de l’Union et peut fournir des orientations supplémentaires concernant l’application des nouvelles règles de l’Union sur l’audit.

La Commission travaille étroitement avec les parties prenantes et les autorités nationales d’audit des États membres, qu’elle continue d’aider pour faciliter la mise en œuvre des nouvelles règles et limiter de possibles incohérences dans l’application de celles-ci. La Commission suivra de près le résultat du processus de mise en œuvre et veillera à ce que les nouvelles règles soient correctement appliquées.

Généralement pour les professions réglementées, selon une jurisprudence constante, chaque État membre est libre de réglementer une profession donnée dans les limites des principes de non-discrimination et de proportionnalité. Dans ce contexte, l’article 59 de la directive 2005/36/CE a imposé aux États membres d’évaluer leur réglementation afin d’assurer le respect des principes de non-discrimination et de proportionnalité. Par conséquent, tandis que le respect de certaines dispositions législatives, telles que des règles relatives à l’organisation, aux certifications, à l’éthique professionnelle, à la supervision et à la responsabilité, peut conditionner l’adoption et la poursuite de certaines activités, ces règles doivent être appliquées de manière non discriminatoire; elles doivent se justifier par des raisons impérieuses d’intérêt général; elles doivent être propres à garantir la réalisation de l’objectif qu’elles poursuivent; elles ne doivent pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre (voir l'affaire C-19/92 Dieter Kraus contre Land Baden-Württemberg).

La Commission collabore étroitement avec les États membres pour que les règles nationales respectent le principe de proportionnalité et pour qu’elles ne limitent pas inutilement, pour des raisons de déontologie professionnelle, les libertés fondamentales.

· En ce qui concerne les demandes invitant la Commission a) à analyser la possibilité d’introduire une responsabilité financière proportionnelle pour les conseillers fiscaux coupables de pratiques fiscales illicites et pour les banques et les établissements financiers qui facilitent les virements vers des paradis fiscaux connus (paragraphes 23, 39 et 40); b) à renforcer l’obligation faite aux banques de rendre compte aux autorités fiscales des États membres des virements effectués vers et depuis des pays et territoires figurant sur la liste commune de l’Union des paradis fiscaux et des juridictions fiscales non coopératives (paragraphe 41) et c) à présenter une proposition imposant aux banques, aux conseillers fiscaux et autres intermédiaires une obligation de divulgation concernant les structures et les services liés aux pays et territoires inscrits dans la liste européenne commune (qui sont conçus et utilisés par leurs clients pour faciliter l’évasion et la fraude fiscale, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme) (paragraphe 42)

La Commission étudiera le meilleur moyen de renforcer la supervision exercée sur l'ensemble des intermédiaires qui facilitent ou encouragent le recours à des mécanismes de planification fiscale agressive, comme il est indiqué dans la communication sur d’autres mesures visant à renforcer la transparence et la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales [COM(2016) 451 du 5 juillet 2016, ci-après la «communication du 5 juillet 2016»]. Elle s’assurera, par ailleurs, que des mesures dissuasives efficaces s’appliqueront aux promoteurs et aux facilitateurs de mécanismes de planification fiscale agressive. Dans ce but, la Commission a lancé une consultation publique le 10 novembre afin de recueillir des avis sur l’approche la plus adéquate.

Dans le cadre de ses travaux, la Commission veillera à ce que tous les intermédiaires pertinents (pas uniquement les banques) soient couverts par des mesures supplémentaires (horizontales ou sectorielles) afin de garantir une couverture complète et d’éviter tout arbitrage réglementaire entre différents acteurs du marché. Elle pourrait envisager, par exemple, de renforcer la transparence de ces mécanismes vis-à-vis des autorités fiscales. Il est peu probable, en revanche, que la Commission propose de saisir tous les transferts de fonds vers des juridictions à haut risque, dans la mesure où une telle mesure génèrerait des quantités importantes de données peu susceptibles d’être exploitables. En parallèle, la Commission collaborera étroitement avec l’OCDE et d’autres partenaires internationaux sur une éventuelle approche mondiale pour une transparence accrue des activités de conseillers, allant au-delà de la recommandation du projet BEPS (action 12).

Le principe de proportionnalité doit s’appliquer. Si l'on rend responsables, par exemple des banques et des établissements financiers qui exercent une activité dans  des juridictions entières,  on risque de les inciter à quitter ces juridictions en raison des risques réels ou perçus liés à la réglementation ou pour la réputation. Cela peut avoir de graves conséquences sur les pays tiers et leurs citoyens. Par ailleurs, une partie importante de l’activité exercée dans ces juridictions peut être parfaitement légitime. La mise en place d’un régime de responsabilité est donc susceptible de souffrir d’un manque de proportionnalité. Enfin, cette activité risque d’échapper à la surveillance de l’Union, ce qui serait contreproductif sous l’angle de la surveillance fiscale. En outre, il conviendrait d’évaluer une telle mesure à l’aune du principe de la libre circulation des capitaux, qui interdit les restrictions injustifiées aux paiements entre des États membres et des pays tiers.

Un certain nombre d’importantes mesures ont déjà été prises au niveau de l’Union pour empêcher les personnes physiques et morales de recourir à des structures extraterritoriales artificielles ou secrètes pour échapper à l’impôt. Ces mesures incluent de nouvelles règles de transparence concernant les comptes financiers (2014/107/UE), des dispositions anti-abus de la directive sur la lutte contre l’évasion fiscale, le cadre réglementaire de l’Union pour le secteur financier (par exemple, obligations en matière de transparence pour les banques au titre de la directive IV sur les exigences de fonds propres
), et les propositions de modification de la quatrième directive sur la lutte contre le blanchiment de capitaux. Par ailleurs, la récente modification de la directive relative à la coopération administrative [directive (UE) 2016/881] impose aux entreprises multinationales de fournir un rapport pays par pays aux autorités fiscales nationales et prévoit un échange obligatoire des informations fiscales entre les autorités nationales.

· Pour ce qui est de la demande invitant la Commission à proposer un cadre juridique pour garantir la protection des lanceurs d’alerte (paragraphes 17, 45 et 46)

La Commission soutient pleinement l’objectif visant à protéger les lanceurs d’alerte des représailles. La Commission a pris des mesures pour protéger les lanceurs d’alerte dans la législation sectorielle de l’Union, ainsi qu’au sein des institutions de l’Union. Ainsi, les États membres sont tenus de mettre en place des mécanismes efficaces et fiables encourageant le signalement aux autorités compétentes des infractions effectives ou supposées aux réglementations anti-blanchiment. Les établissements financiers et les autres entités assujetties doivent mettre en place des procédures destinées aux salariés ou aux personnes se trouvant dans une situation comparable qui signalent des infractions à ces règles. Des exigences similaires sont en place pour les cabinets d’avocats et les cabinets d’audit ainsi que dans d’autres domaines de la législation européenne tels que les abus de marché et le placement collectif en valeurs mobilières. La législation de l’Union sur les secrets d’affaires fixe un cadre dans lequel une protection efficace des lanceurs d’alerte contrebalance l’importance de l’éthique professionnelle et la confidentialité des informations commerciales.

Tant que le droit de l’Union ne prévoit pas de mesures expresses concernant la protection des lanceurs d’alerte, la législation nationale s’applique. Cela concerne des domaines tels que le respect du droit fiscal, qui n’est actuellement pas couvert par des dispositions de l’Union visant à protéger les lanceurs d’alerte.

La Commission continuera de suivre les dispositions des États membres concernant les lanceurs d’alerte et de faciliter la recherche et l’échange de bonnes pratiques en vue de favoriser une protection renforcée au niveau national. Ainsi qu’il ressort de la communication du 5 juillet 2016, la Commission envisage actuellement d’évaluer les possibilités d’action horizontales ou sectorielles au niveau de l’Union, dans le respect du principe de subsidiarité, en vue de renforcer la protection des lanceurs d’alerte. Cet engagement a été réitéré récemment dans la lettre d’intention accompagnant le discours sur l’état de l’Union 2016 prononcé par le président de la Commission.

· En ce qui concerne les procès-verbaux internes des réunions du groupe «Code de conduite» fournis par la Commission/l’établissement d’un registre des documents (paragraphe 48)
Les rapports internes rédigés par des fonctionnaires de la Commission sont des documents informels de la Commission établis pour un usage interne sous la responsabilité des services concernés de la Commission ayant participé aux discussions du groupe «Code de conduite». Ces rapports reflètent uniquement l’interprétation des interventions par l’auteur et ne constituent pas un compte rendu officiel des discussions. En outre, ils ne sont pas approuvés par les délégations prenant part aux discussions, dont ils ne reflètent pas les positions officielles.

La rédaction des procès-verbaux et l’établissement d’un registre des documents des réunions du Conseil incombent généralement au secrétariat du Conseil.

Les services de la Commission continueront d’établir des rapports internes pour leurs propres besoins et de les conserver selon les règles de gestion des documents de la Commission.

· Pour ce qui est de la demande invitant la Commission à prévoir une mise à jour du rapport Simmons & Simmons de 1999 sur les pratiques administratives (paragraphe 51)
Dans le cadre de son programme de travail convenu pour 2015, le groupe «Code de conduite» poursuit ses travaux sur les pratiques administratives et des progrès ont été accomplis dans ce domaine. L’année dernière, la Commission a lancé une étude sur les pratiques de planification fiscale agressive dans tous les États membres. Sur la base des résultats de cette étude, deux études supplémentaires ont été réalisées en vue d’analyser les effets des pratiques de planification fiscale agressive sur les taux d’imposition effectifs des sociétés et de définir des indicateurs permettant d’évaluer l’existence et l’ampleur des pratiques de planification fiscale agressive au niveau national. Cependant, de nombreuses évolutions se sont produites dans ces domaines depuis la publication du rapport de 1999. Une mise à jour spécifique de ce rapport ne serait donc pas opportune pour le moment.

· En ce qui concerne les demandes liées à la réforme des critères d’identification des mesures préjudiciables et de la gouvernance du groupe «Code de conduite» (paragraphe 52); à la présentation d’une proposition législative au titre de l’article 116 ou de l’article 352 du traité FUE, ou dans le cadre de la coopération renforcée, pour améliorer l’efficacité du groupe «Code de conduite» (paragraphe 55)
La Commission est favorable à une réforme du groupe «Code de conduite», de ses méthodes de travail et des critères permettant d’évaluer le caractère préjudiciable des mesures fiscales. Elle contribuera pleinement à la discussion en cours sur la révision du critère 3 (mesures permettant de bénéficier d’avantages fiscaux en l’absence de toute activité économique réelle) et du critère 4 (mesures pour la détermination des bénéfices qui divergent des normes admises au niveau national) du code de conduite. Pour l’heure, la Commission ne prévoit pas de présenter une proposition législative sur l’avenir du code de conduite.
· Pour ce qui est de la prétendue violation par la Commission de l’article 17, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne concernant les infractions aux directives 77/799/CEE et 2011/16/UE du Conseil (paragraphe 52)
La Commission estime avoir rempli son rôle de gardienne des traités (article 17, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne) en ce qui concerne les directives relatives à l’assistance mutuelle (77/799/CEE) et à la coopération administrative (2011/16/UE), comme cela est expliqué dans le document de suivi conjoint concernant  la résolution du Parlement accompagnée de recommandations à la Commission en vue de favoriser la transparence, la coordination et la convergence des politiques en matière de fiscalité des entreprises au sein de l’Union et la recommandation du Parlement européen sur les rescrits fiscaux et autres mesures similaires par leur nature ou par leur effet, adopté le 16 mars 2016.

En vertu des directives 77/799/CEE
 et 2011/16/UE, chaque État membre était tenu de communiquer des informations sur les décisions fiscales aux autres États membres uniquement de façon spontanée et sous certaines conditions, à savoir:

· si le premier État membre estimait qu’il pourrait exister une perte d’impôt ou de taxe dans l’autre État membre, et
· pour autant que la transmission de ces informations n’entraînait pas de violation du secret des affaires ou des règles d’ordre public.
Les États membres ont considéré que cela leur donnait le droit d’exercer un pouvoir discrétionnaire pour déterminer si les conditions étaient réunies afin de procéder à l’échange d’informations. Par conséquent, peu d’informations sur les décisions fiscales ont été échangées de façon spontanée. Toutefois, la Commission n’a pas été en mesure d’établir une violation systématique de l’obligation d’échange spontané. La Commission ne saurait se fonder sur un petit nombre de cas individuels de pratiques administratives discutables, même si les infractions sont suffisamment établies dans ces cas (voir l’affaire C-156/04, Commission/Grèce, point 51).

En 2014, la Commission a soutenu un modèle d’instructions pour l’échange spontané de décisions fiscales en matière transfrontière et d’accords préalables unilatéraux en matière de prix de transfert, ce qui a été approuvé par les États membres au sein du groupe «Code de conduite». Ce modèle d’instructions précise quelles informations ils devraient échanger spontanément au sujet de certains types de décisions fiscales en matière transfrontière.

L’article 8 de la directive 2011/16/UE, relatif à l’échange automatique et obligatoire d’informations, ne prévoit pas de base juridique permettant à la Commission de demander aux États membres de communiquer le contenu exact des informations échangées, ni d’outils permettant de déterminer si toutes les informations relevant du champ d’application de l’article 8 ont bien été échangées par les autorités compétentes des États membres.

· En ce qui concerne la demande invitant la Commission à accorder au Parlement un accès permanent, régulier et sans retard aux documents de séance et aux procès-verbaux des groupes du Conseil travaillant sur les questions fiscales (paragraphe 54)
Pour ce qui est des documents du Conseil, il incombe au Conseil de répondre aux demandes d’information formulées par le Parlement. La Commission a fourni au Parlement ses propres documents relevant du champ d’application de la commission TAXE 2. Le cas échéant, conformément à l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne et à la décision de 1995 portant modalités d’exercice du droit d’enquête du Parlement européen, la Commission accordera également un accès aux documents utiles relevant du champ d’application de la commission d’enquête sur le blanchiment de capitaux, l’évasion fiscale et la fraude fiscale (PANA).

· Pour ce qui est de la demande de création, au sein de la structure de la Commission, d’un nouveau centre de l’Union pour la coordination et la cohérence des politiques fiscales afin de garantir le fonctionnement du marché unique et l’application des normes internationales, en vue d’assurer le suivi des politiques fiscales des États membres, de veiller à ce qu’aucune nouvelle mesure fiscale dommageable ne soit appliquée par les États membres, de surveiller le respect par les États membres de la liste commune de l’Union des pays et territoires non coopératifs, de garantir et de favoriser la coopération entre les administrations fiscales nationales; et de la suggestion selon laquelle cet organe pourrait aussi servir de point de contact pour les lanceurs d’alerte, dans les cas où les États membres et les administrations fiscales nationales ne réagissent pas aux révélations de pratiques d’évasion fiscale et de contournement fiscal (paragraphe 57)
Il incombe à la Commission de définir la structure organisationnelle interne qui lui permettra d’atteindre ses objectifs et d’appliquer ses politiques et ses mesures.

· En ce qui concerne la demande invitant la Commission à maintenir une position cohérente au nom de l’Union lors des prochaines réunions du G20 et assemblées ponctuelles et à informer régulièrement le Parlement (paragraphe 58)
Pour ce qui est des questions fiscales, la Commission garantit déjà une approche cohérente au niveau de l’Union lors des réunions du G7 et du G20. Au sein du G20, l’Union défend les politiques et les positions adoptées suivant les procédures de décision internes et comme convenu avec le Parlement. La Commission informe déjà régulièrement le Parlement, notamment lors des débats en plénière, de l’issue des réunions du G7 et du G20 et elle est disposée à poursuivre cette pratique en mettant notamment l’accent sur la lutte contre l’érosion de l’assiette de l’impôt sur les sociétés, les pratiques de planification fiscale agressive et les flux financiers illicites.

· Pour ce qui est de la demande invitant l’Union, le G20, l’OCDE et les Nations unies à coopérer davantage en vue de promouvoir des lignes directrices mondiales qui profiteront également aux pays en développement (paragraphe 59)

En ce qui concerne de la fiscalité, la position adoptée par l’Union lors des réunions du G20 prend déjà en considération les aspects liés aux pays en développement.

· Pour ce qui est de la demande de création d’un organisme mondial, dans le cadre des Nations unies, afin que tous les pays puissent participer sur un pied d’égalité à l’élaboration et à la réforme des politiques fiscales au niveau mondial et de la demande invitant l’Union et les États membres à entamer des travaux en vue d’un sommet fiscal mondial ambitieux visant à la création d’un tel organe intergouvernemental (paragraphe 60)
L’Union travaille très étroitement avec les Nations unies et de nombreux autres organismes internationaux sur les questions touchant à la fiscalité internationale et elle continuera de le faire. La Commission estime que le cadre inclusif concernant le BEPS de l’OCDE  doit avoir une chance raisonnable d’intégrer pleinement les pays en développement dans le réseau international de bonne gouvernance fiscale tout en tenant compte de leurs besoins spécifiques. La Commission œuvrera activement pour que les points de vue des pays en développement soient entendus au cours de ce processus.

· En ce qui concerne la demande invitant la Commission à réaliser, s’il y a lieu, une analyse des effets induits des politiques fiscales nationales et européennes afin d’en évaluer l’impact sur les pays en développement (paragraphe 62)
La stratégie extérieure reconnaît la nécessité de veiller à ce que les politiques fiscales nationales n’aient pas de répercussions négatives sur les pays tiers, en particulier les pays en développement. Elle recommande aux États membres d’adopter une approche équilibrée lorsqu’ils négocient des conventions fiscales bilatérales avec des pays à faible revenu, notamment pour prévenir les incidences négatives.

La question de l’incidence des politiques fiscales nationales et européennes sur les pays en développement figure en bonne place du programme de travail de la plateforme concernant la bonne gouvernance dans le domaine fiscal pour les deux prochaines années. La plateforme a tenu une première discussion à ce sujet le 14 juin 2016. La Commission continuera d’étudier la question avec les États membres et les parties prenantes afin de déterminer quelle action  appropriée est envisageable au niveau de l’Union.

· Pour ce qui est de la demande invitant la Commission à inclure dans tous les accords commerciaux et de partenariat des clauses de bonne gouvernance (paragraphe 64)
La stratégie extérieure de la Commission propose une nouvelle approche de l’Union plus ambitieuse en ce qui concerne la négociation, avec les pays tiers, des clauses de bonne gouvernance fiscale de certains accords, tels que les accords commerciaux, d’association et de partenariat. Les éléments que ces clauses devraient contenir sont, par ailleurs, énumérés à l’annexe II de la stratégie. Lors du Conseil ECOFIN de mai 2016, les États membres sont convenus de la nécessité de faire meilleur usage des clauses de bonne gouvernance fiscale. La Commission collabore actuellement avec le Conseil pour déterminer la manière de réviser cette clause afin de tenir compte des normes internationales renforcées de bonne gouvernance dans le domaine fiscal.

· En ce qui concerne les demandes d’amélioration de la coordination entre la Commission et les États membres qui sont membres du GAFI pour permettre à l’Union européenne de faire entendre sa voix; la nécessité d’élaborer des lignes directrices de mise en œuvre détaillées, pour les pays en développement en particulier, et de surveiller la mise en place de nouvelles mesures fiscales dommageables (paragraphe 66)
La Commission collabore déjà avec les États membres qui sont membres du Groupe d’action financière (GAFI).
Dans sa stratégie extérieure pour une imposition effective, la Commission a souligné l’importance d’aider les pays en développement à respecter les normes de bonne gouvernance dans le domaine fiscal. Dans le cadre du programme d’action d’Addis-Abeba et du programme de développement durable à l’horizon 2030, l’Union s’est engagée à renforcer la mobilisation des ressources nationales dans les pays en développement, notamment par un soutien international en faveur de l’amélioration des capacités nationales pour la perception de l’impôt.

En ce qui concerne la surveillance de la mise en place de nouvelles mesures fiscales dommageables, la Commission participe aux travaux du groupe «Code de conduite».

· Pour ce qui est de la coopération renforcée entre les États-Unis et l’Union dans le cadre de l’accord FATCA afin de garantir la réciprocité (paragraphe 68)

Les accords FATCA ont été signés avec les États-Unis par chaque État membre, dans l’exercice de ses compétences nationales. La Commission tient toutefois à ce que les États-Unis respectent pleinement les normes convenues au niveau international en matière de transparence fiscale, telles que la norme commune de déclaration sur l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers, afin de garantir la réciprocité dans ce domaine.

· En ce qui concerne la demande de mise en place d’un registre public de l’Union des bénéficiaires effectifs, comportant des normes harmonisées en matière d’accès aux informations sur les bénéficiaires effectifs et présentant toutes les mesures nécessaires de protection des données, qui constituerait la base d’une initiative mondiale à cet égard (paragraphe 70)

À la suite de la lettre du G5 concernant un projet pilote et du soutien exprimé par tous les États membres, la Commission a annoncé, dans sa communication du 5 juillet 2016, qu’elle  réfléchissait au cadre le plus approprié permettant de mettre en œuvre au niveau de l'Union l’échange automatique d’informations sur les bénéficiaires effectifs. L’objectif est de garantir que les autorités fiscales disposent d’informations actualisées et  fiables sur les entreprises et les fiducies à l’étranger qui peuvent présenter un intérêt pour elles sur le plan fiscal. Dans l'intervalle, la proposition de la Commission modifiant la quatrième directive sur la lutte contre le blanchiment de capitaux, adoptée le même jour, prévoit l’interconnexion des registres des bénéficiaires effectifs afin d’élargir l’accès aux informations sur les bénéficiaires effectifs. Par ailleurs, la Commission a présenté une proposition de modification de la DAC garantissant aux autorités fiscales l’accès aux informations sur les bénéficiaires effectifs, qui devrait être adoptée par les États membres avant la fin de 2016.

· Pour ce qui est de la demande de réalisation d’une étude de faisabilité sur la mise en place d’un registre mondial de tous les actifs détenus par les personnes, les entreprises et toutes les entités telles que les fiducies et les fondations, auquel les autorités fiscales auraient pleinement accès (paragraphe 71)

Pour l’heure, la Commission n’envisage pas de présenter une proposition en vue de mettre en place un registre mondial des actifs. Comme exposé ci-dessus, des travaux sont en cours dans le cadre de l'amélioration de l’accès aux informations sur les bénéficiaires effectifs. La pertinence d’une étude de faisabilité reste à déterminer.

· En ce qui concerne la nécessité d’une approche globale et commune entre l’Union européenne et les États-Unis sur la mise en œuvre des normes de l’OCDE et sur les bénéficiaires effectifs / l'inclusion des clauses de bonne gouvernance et l'application des mesures du projet BEPS dans tout futur traité commercial (paragraphe 72)

Dans sa communication intitulée «Le commerce pour tous», adoptée le 14 octobre 2015, la Commission reconnaît la nécessité d’une stratégie concertée entre les différents domaines de la politique économique pour lutter contre les pratiques de planification fiscale agressive et d’évasion fiscale. Ladite communication confirme que les accords commerciaux peuvent soutenir les efforts visant à promouvoir l’adoption de normes internationales en matière de transparence et de bonne gouvernance.

· Pour ce qui est de la demande invitant la Commission à enquêter sur tous les cas d’aides d’État illégales dans le domaine des rescrits fiscaux portés à son attention afin de garantir l’égalité devant la loi au sein de l’Union; à réagir à l’aide d’une décision de recouvrement dans tous les cas où l’avantage fiscal allégué est considéré comme une aide d’État illégale; à suivre attentivement la situation et à indiquer si des États membres remplacent une pratique dommageable par une autre après la réalisation de progrès législatifs au niveau de l’Union; et à contrôler et à signaler tout cas de distorsion du marché découlant de l’octroi d’un avantage fiscal spécifique (paragraphe 74)
La Commission réaffirme au Parlement qu’elle suit tous les cas de décisions fiscales contenant une aide d’État illégale portant préjudice à la concurrence sur le marché intérieur; cela signifie que la Commission enquête de manière approfondie sur tous les cas où elle a de sérieux doutes concernant l’existence d’une aide d’État qui fausse ou risque de fausser la concurrence loyale sur le marché intérieur. À cette fin, elle a demandé à tous les États membres des renseignements sur les décisions fiscales et des informations détaillées concernant quelque 300 entreprises. Il convient d’analyser dûment chaque cas de manière objective et dans le cadre du système fiscal concerné. Si la Commission conclut qu’une mesure fiscale est incompatible avec le marché intérieur et qu’elle a été illégalement mise en œuvre, elle adoptera une décision finale ordonnant en principe la récupération conformément aux dispositions applicables du règlement (UE) 2015/1589, comme dans les cas de Fiat, de Starbucks, du régime belge d’exonération des bénéfices excédentaires et d’Apple. La Commission surveille et fait le bilan de toutes les aides d’État, notamment dans le domaine des aides à caractère fiscal, dans son rapport annuel de la concurrence, le dernier étant le rapport du 15 juin 2016 sur la politique de concurrence 2015 [COM(2016) 393 final].

Dans le cadre de ses procédures de gel et de démantèlement, le groupe «Code de conduite», avec l’aide de la Commission, surveille les pratiques fiscales dommageables dans l’Union. Dans le cadre de la procédure de démantèlement, les États membres sont convenus de modifier les mesures fiscales existantes qui constituent une concurrence fiscale dommageable et, dans le cadre de la procédure de gel, ils sont convenus de s’abstenir d’introduire de telles mesures à l’avenir.
------------

� Voir le plan d’action pour l’union des marchés des capitaux du 30 septembre 2015.


� Voir l’article 89 de la directive 2013/36/UE («CRD IV») sur l’«information pays par pays»: les établissements de crédit sont tenus de publier une fois par an les informations suivantes sur base consolidée pour l’exercice financier concerné, en ventilant ces informations par État membre et par pays tiers dans lesquels ils sont établis: a) leur(s) dénomination(s), la nature de leurs activités et leur localisation géographique; b) leur chiffre d’affaires; c) leur nombre de salariés sur une base équivalent temps plein; d) leur résultat d’exploitation avant impôt; e) les impôts payés sur le résultat; et f) les subventions publiques reçues.


� Il convient de noter que cette directive n’imposait aucune obligation juridique aux États membres de fournir à la Commission des statistiques fiables concernant leurs échanges, ce qui fait qu’il était très difficile pour la Commission de contrôler son application effective.
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